Fioraso et Valls veulent former les imams à l’université

Par Lucile Quillet

Publié par le FIGARO.fr le 15/05/2013 à 12:40

Les ministres de l’Intérieur et de l’Enseignement supérieur ont confié une mission à Francis Messner, professeur au CNRS, pour évaluer les rares cursus existants et la mise en place de nouvelles formations dans les universités publiques françaises. 

«Les imams doivent bénéficier d’une formation sérieuse, faite en France», a réaffirmé Geneviève Fioraso .Le ministère de l’Enseignement supérieur travaille donc de concert avec celui de Manuel Valls pour empoigner le serpent de mer qu’est la formation des cadres religieux musulmans en France. «C’est un travail en profondeur que nous menons avec la communauté musulmane. À Strasbourg, il y a déjà des formations qui se font dans un cadre laïc», a-t-elle précisé sur RMC mardi. Elle souhaiterait les étendre. 

Les deux ministres ont confié cette mission à Francis Messner, directeur de recherche au CNRS et spécialiste des questions religieuses. Ce dernier devra rendre un rapport sur la pertinence des formations existantes et la possible multiplication des formations d’ici septembre 2013. «Il n’y a que trois formations qui visent à la formation civile et civique des cadres religieux, rappelle-t-on au ministère de l'Enseignement supérieur. L’idée c’est de voir comment cela fonctionne et à quoi cela sert. Et voir s’il y aurait des possibilités d’extension, sous quel type de modèle»

Le ministère rechigne pourtant à parler de généralisation, anticipant déjà le déchaînement des critiques des laïques qui refusent que l’université publique forme des cadres religieux. «Le fait qu’il y ait des formations qui donnent accès à ces compétences apparaît souhaitable. Mais cela restera une niche», explique-t-on dans l’entourage de la ministre. 

«Une formation universitaire, pas un diplôme religieux»

«À Strasbourg, il s’agit d’une formation universitaire et pas d’un diplôme religieux ou confessionnel. Nous ne sommes pas en Allemagne, où il existe des facultés théologiques», rappelle Francis Messner.

Là-bas, c’est au microscope sociologique, historique et juridique qu’on scrute les religions. Francis Messner est un des professeurs du diplôme universitaire (DU) «Droit, société et pluralité des religions» .Ces formations, il n’ en existe que trois en France, avec celle de Paris - «Interculturalité, laïcité et religions» - et de Lyon - «Religions, liberté religieuse et laïcité» .Et en sont encore à leurs balbutiements: celle de Paris a 5 ans, Strasbourg deux, Lyon tout juste un an. Les effectifs varient de 10 à 30 étudiants maximum, avec des problèmes d’assiduité récurrents... et les heures de cours hebdomadaires de 4h à 10h. Ces enseignements en sont bien au seuil expérimental.

«Ce sont des enseignements sur la laïcité et l’organisation des cultes, qui sont parfois très peu connus. Cela peut créer des problèmes entre les responsables religieux et les administrations» explique M.Messner. «À Strasbourg, la formation est très utile, elle permet de connaître les règles qui régissent la vie en commun». Droit des associations, histoire des religions en France, sociologie, droit privé des religions et associations, statut fiscal des cultes... Parmi la quinzaine d’élèves de ce DU, la majorité sont des responsables religieux tous azimuts. Orthodoxes, prêtres russes ,polonais, africains... La plupart ont entre 28 et 35 ans et sont déjà dans la vie active. Seul le bac est requis pour intégrer cette formation d’un an, ouverte à tous. D’ailleurs, la moitié des élèves sont des filles .

Donc, «ça n’a rien à voir avec l’islam», précise Francis Messner. Même s’il confirme à demi-mots que les trois quarts des cadres religieux étudiants sont musulmans. «Les systèmes de formation des ministres du culte sont mieux rodés pour les catholiques, juifs et protestants en France que pour les musulmans», explique-t-il, lucide. Ainsi, ils viennent s’imprégner du contexte sociologique, juridique et historique du pays où les écoles d’imamat sont très rares .

Sur les possibles recommandations qu’il adressera aux ministres, l’homme de la situation préfère rester motus et bouche cousue. Tout ce que l’on saura sur sa mission, c’est qu’elle «se fera rapidement». 

